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JM – 20120604

Réunion téléphonique du 29 mai 2012
Compte-rendu
Echange relatif aux attentes des associations locales concernant les pratiques de l’ONF, préalable à la rencontre FNE/directions « Technique et Commerciale » et « Environnement » de l’ONF du 12 juin 2012
Nota Bene : Cette version du compte-rendu pourra être complétée par les éléments portés à la connaissance du Réseau Forêt par les correspondants associatifs qui le souhaiteront. Aussi, elle sera également envoyée aux membres absents ou excusés pour ajouts.
Présents

Jean-Luc CARON – Oise Nature

Philippe FALBET – Nature Midi-Pyrénées
Jean-Claude LECHELON – Nature 18
Michel RISSER – Alsace Nature

Jacques RUTTEN – Association de Défense des Habitants Contribuables de l’Aigoual
Juliette FATUS – France Nature Environnement (Chargée de mission du Réseau Forêt)

Julie Marsaud – France Nature Environnement (Coordinatrice du Réseau Forêt)

Absents ou excusés

Rémi FRANCOIS – Picardie Nature

Jeanne HERCENT – Sarthe Nature Environnement

Hervé LE BOULER – Pilote du Réseau Forêt

François LEFEVRE – Membre du Directoire du Réseau Forêt

Régine MILLARAKIS – MIRABEL-LNE

Danielle SCHAEFFER – Alsace Nature
Eléments de contexte et synthèse des échanges

Michel RISSER – Alsace Nature

Signalement de coupes, d’ornières de type 3 liées à une exploitation sur sol détrempé et de  problèmes de tassement hors des cloisonnements sylvicoles en zone Natura 2000 – Forêt Indivise de Haguenau.
Informations sur le contexte (email envoyé par Michel à FNE le 10 mai) :

« Nos membres ont repéré l'année dernière de profondes ornières dans la parcelle 1160 de la forêt d’Haguenau. Nous avons transféré nos observations à PEFC Alsace qui a réalisé un contrôle sur site. La parcelle concernée avait été identifiée de façon erronée comme étant la 1159. Les 2 parcelles voisines présentent néanmoins le même mode de gestion. Lors de la visite, compte tenu de la densité de certaines zones il a été difficile de retrouver les ornières. Les contrôleurs ont laissé tourner nos observateurs un bon moment avant de trouver les ornières sur la parcelle voisine à quelques dizaines de mètres. Le forestier était présent et savait, je pense, pertinemment où étaient les ornières... Lors de la visite il a été dit par le gestionnaire de l'ONF que cette parcelle avait été traitée en coupe d’ensemencement. Nous avons demandé à obtenir les documents d’aménagement car une telle coupe était surprenante en zone Natura 2000.
Il s'est avéré plus tard qu'une coupe d’ensemencement a bien été réalisée et est notée comme "relevé de couvert suite à glandées". La visite sur place semble montrer clairement que ces parcelles ne sont pas gérées en futaie irrégulière. Pourtant le mode de gestion décrit dans la révision est une "futaie irrégulière généralisée à la totalité des peuplements". Aucune non-conformité n’a été relevée en ce qui concerne le type de coupe ou les ornières qui, nous ont-ils dit, sont sur le cloisonnement. Il se trouve cependant que dans ce cas par endroit le cloisonnement ferait plus de 8 à 12m de large en passant de part et d’autre des arbres… »
· Sont en cause la surface de la coupe (« relevé de couvert suite à glandée » dans le rapport d’audit), le respect des cloisonnements, des sols (périodes d’exploitation/ traces encore visibles du passage d’engins lourds datant de la venue d’exploitants finlandais et allemands en 2002) et l’identification de la « frontière » entre traitement en futaie irrégulière par parquets et en futaie régulière
Avis d’Hervé LE BOULER, Pilote du Réseau Forêt de FNE et François LEFEVRE, membre du Directoire du Réseau Forêt de FNE et administrateur de l’ONF :
« Plutôt que sur les ornières, il faudrait aller sur l'aspect tassement et apprécier l'ampleur de la surface tassée. (…) Sur la sylviculture pratiquée, le document d'aménagement me paraît bien et même intéressant en ce qu'il évolue largement vers une conversion en futaie irrégulière, mais par parquets, ce qui permet des petites coupes définitives ou rases. La surface en chêne sessile de 200 ans est très importante ce qui se traduit forcément par beaucoup de coupes dans ces gros bois sans pour autant décapitaliser. Les notions de "coupe d'ensemencement" et "relevé de couvert" sont propres à la régénération naturelle. Il me semble que le premier est utilisé en futaie régulière et l'autre en futaie irrégulière, ce qui peut soulever une certaine ambiguïté, d'autant plus quand on est en futaie irrégulière par parquet. Ce qui va faire la différence, c'est donc la taille. »

Sujet à aborder le 12 juin avec l’ONF : en fonction des suites données par PEFC Alsace aux remarques exprimées par Alsace Nature, un examen ultérieur pourra être demandé auprès de la Commission Technique Nationale de PEFC France concernant les points soulevés, en particulier l’aspect « tassement des sols » et « taille de la coupe ». 

· A noter de plus que l’audit interne a été réalisé par l’agent de l’ONF, du fait des retards pris au niveau de l’Entité d’Accompagnement à la Certification (EAC) pour les contrôles. Cela pose la question de l’impartialité des contrôleurs vis-à-vis des contrôlés, et donc de la crédibilité des contrôles
Pour information, voici ce qui est inscrit dans le guide des contrôles internes de PEFC France : « En cas de manque de temps ou de compétence du chargé de mission, l’EAC peut déléguer la réalisation de ses contrôles à des personnels externes, dès lors qu’ils sont habilités par PEFC France (auditeurs ISO, de l’ONF, des coopératives forestières), voire à d’autres spécialistes dédiés. PEFC France peut également mandater un de ses salariés pour réaliser des contrôles. Quel que soit son organisme d’appartenance, le contrôleur doit être indépendant par rapport aux adhérents contrôlés, c'est-à-dire n’avoir avec eux aucun lien d’ordre hiérarchique, familial, commercial, …, et ce, afin de garantir l’objectivité du contrôle et des conclusions qui en découlent. »

Sujet à aborder le 12 juin avec l’ONF : la question de l’impartialité des auditeurs sera évoquée avec l’ONF (ainsi qu’auprès de PEFC France dans un autre cadre).
Jean-Luc CARON – Oise Nature

En forêt de Compiègne, le Document d’Objectifs (DOCOB) Natura 2000, qui couvre 14 000 ha soit environ 80% du massif, est bloqué par le Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Forestier (CSRPN). Les associations souhaitent que soit réalisée une étude d’incidence sur le DOCOB et ont fait part d’une demande en ce sens à la DREAL ainsi qu’aux préfets de Région et de Département. Par ailleurs, l’ONF pousse l’adoption du plan d’aménagement, échu il y a deux ans et demi et qui ne tient pas compte du DOCOB. L’exploitation concerne des bois de belle qualité pour un volume annuel de 120 à 140 000 m3. 1500 ha de vieux bois ont été coupés en zone Natura 2000 et l’ONF prévoit d’en couper 2000 supplémentaires, pour conserver 8% de la surface en Gros Bois (contre 20% dans le précédent aménagement).
Sur le site remarquable des Beaux Monts, en dépit de l’avis du CSRPN, l’ONF laisse en suspens le projet de classement en réserve biologique. Les associations proposent le classement de 190 ha en Réserve Biologique Dirigée (RBD) et de 110 ha en Réserve Biologique Intégrale (RBI), zone de Chênaie à houx abritant toutes les espèces classées du site mais pour laquelle l’ONF envisage la création d’un « chemin » de 22m de large. Concernant le Comité de Gouvernance du site des Beaux Monts piloté par l’ONF, Rémi François, référent forêt de Picardie Nature, y participe au titre du CSRPN ; les représentants associatifs ne sont associés qu’au niveau du Comité Consultatif.
· Sont en cause l’objectif de maintien de seulement 8% de la surface en Gros Bois, les classements en RBI/RBD du site des Beaux Monts et la compatibilité des pratiques sylvicoles prévues avec le statut Natura 2000 et le Label « Forêt d’Exception » que l’ONF veut attribuer à la Forêt de Compiègne.
Sujet à aborder le 12 juin avec l’ONF : les orientations sylvicoles en forêts de Compiègne et d’Halatte notamment, ainsi que l’avenir des sites remarquables (Beaux-Monts, Saint-Michel). Jean-Luc CARON a confirmé sa disponibilité pour y participer et proposera également à Jean-Luc Bocquillon, Président de l’Union des Amis du PNR Oise Pays de France et de ses Trois Forêts, d’être présent.
Jacques RUTTEN – Association de Défense des Habitants Contribuables de l’Aigoual
Informations sur le contexte (email envoyé par Jacques à FNE le 25 mai) :

« Dans le massif de l'Aigoual [Parc National des Cévennes], les institutions chargées de la protection de la biodiversité, au mépris de la Loi et des réglementations en vigueur, orchestrent ou assistent impuissantes à la destruction systématique de certaines des plus belles forêts domaniales plantées par la population des villages du massif de l'Aigoual sous la direction de Georges Fabre et il y à près de 100 ans. (…) Chaque année les coupes sont de plus en plus nombreuses. Nous nous interrogeons sur la pertinence de ces opérations dans les forêts domaniales le cœur du Parc National des Cévennes où la priorité devrait être la préservation de la biodiversité. (…)
Récolter régulièrement du bois est une opération d’entretien de la forêt tout autant qu’une activité économique. Le sujet n'est pas de mettre en cause l'exploitation forestière dans les forêts domaniales du Parc National des Cévennes, mais arriver à que cette exploitation forestière soit plus respectueuse de la forêt, des sols, de la faune et de la flore. (…) 
Est-ce que la logique financière doit toujours primer sur la préservation et le respect de la nature ?
De graves problèmes d’exploitation forestière sont constatés depuis 2-3 ans. Sont en cause l’utilisation d’engins lourds sans remise en état des lieux. Selon l’avis d’un pédologue consultés, la productivité de la forêt serait remise en cause. Nous dénonçons leur usage sur des sols humides. Pour beaucoup d'espèces d'arbres, les dommages sur le système racinaire sont irréversibles, leur croissance est compromise la et parfois même la survie de beaucoup. Les ornières laissées par ces engins peuvent être une cause d'érosion. La productivité de la forêt se voit amoindrie.  Les chantiers ne sont pas remis en état après exploitation. Des rémanents de résineux sont toujours sur place 20 après la coupe, ce qui pose question par rapport aux risques d’incendies. Les aménagements forestiers sont remis en exploitation tous les dix ans… 
A l’introduction des cerfs, la prolifération du chevreuil, du sanglier, il faut maintenant y ajouter une exploitation forestière brutale et irraisonnée. « Les forêts des Cévennes ne sont plus actuellement gérées de façon durable à cause de l’impossibilité d’assurer des régénérations naturelles », écrit Georges de MAUPEOU en quittant son poste de Directeur Régional de l’O.N.F. du Languedoc-Roussillon.

La CADA (Commission d’Accès aux Documents Administratifs) a été saisie de nombreuses fois afin d’avoir accès aux Règlements d'exploitation forestière, Directives régionales d'aménagement,  Orientations régionales forestière, Aménagements forestiers des forêts domaniales dans le massif de l’Aigoual, Cahiers des charges techniques particulières et/ou le règlement des clauses particulières,des Etats d’assiettes et/ou Assiette des coupes, aux cahiers affiches etc.…C’est l’ONF qui est sollicité. 
Y a t il une volonté manifeste à ne rien communiquer ?
Le réchauffement climatique : Quel est son impact sur la forêt et la biodiversité ?

Une question d’actualité : le changement de destination pré -> forêt a des conséquences directes sur le fonctionnement et la structure des sources et des cours d’eau. Ce sujet doit faire l’objet d’études,  au cas par cas. Est-ce qu’un boisement excessif est souhaitable ? Quel est son impact sur le débit des sources et des ruisseaux. 
Il est urgent de valoriser les valeurs non marchandes des espaces forestiers. 
· Sont en cause l’utilisation d’engins lourds sans remise en état des lieux, l’absence de valorisation des rémanents qui sont considérés comme des déchets et augmentent les risques d’incendie et l’intensification de l’exploitation sans considération du caractère remarquable de la faune et de la flore dans la zone cœur du Parc National des Cévennes. 
Une idée en l’air. Pourquoi ne pas organiser, dans un futur proche, en 2013 ou 14 ? un colloque sur le thème " Biodiversité et exploitation forestière " à Saint-Sauveur-Camprieu, dans le massif de l’Aigoual, avec le concours de FNE, WWF, SOS forêts, l’ONF et le PNC afin d’approfondir et enrichir ce débat et établir un dialogue constructif avec les acteurs, les intervenants et utilisateurs de la forêt ?


Conformément aux échanges, vous trouverez ci-après le lien vers la page Internet relative au Chemin des Morts : http://www.adhca.com/Le_chemin_des_morts.htm, ainsi qu’un lien vers la page d’accueil du site Internet de l’ADHCA : http://www.adhca.com/
Sujet à aborder le 12 juin avec l’ONF : les enjeux engins lourds, rémanents et les orientations sylvicoles en sites remarquables seront discutés, dans la perspective d’illustrer la réflexion de fond déjà engagée sur l’adaptation des pratiques d’exploitation en fonction des enjeux écologiques. Le cas emblématique présenté ici pourra servir de clé d’entrée.

Philippe FALBET – Nature Midi-Pyrénées

Philippe nous a informés qu’il avait sollicité les associations locales afin qu’elles lui fassent parvenir des éléments en préalable à cette réunion téléphonique, sans retour de leur part pour l’instant.
La question de l’affouage autorisé dans les forêts communales pose des problèmes, notamment car les habitants circulent avec leurs tracteurs dans les parcelles. De plus, les arbres ne sont souvent pas abattus dans le sens des cloisonnements. Peu de franges de feuillus sont mises en place en bord des ruisseaux. Des pistes sont créées partout. Les agents de l’ONF reconnaissent que le problème existe mais manquent de données et de moyennes pour caractériser les impacts de l’exploitation sur les sols.
Philippe a par ailleurs noté qu’en zone de montagne, il y a une quantité significative d’arbres morts sur pied ; en France, il n’y a pas d’obligation légale sur ce point (hors système de certification PEFC – objectif de maintien d’1 arbre mort et au moins 1 arbre à cavités à l’hectare), à la différence de la Wallonie, qui impose au moins 1 arbre mort à l’hectare ainsi que 3% de la surface en Réserve Biologique Intégrale dans les forêts publiques et les forêts privées de plus de 2 hectares. Selon Philippe, il serait souhaitable que cet exemple soit suivi dans la législation française.
· Sont en cause le tassement des sols, la création de pistes en zones patrimoniales, les impacts du débardage (abattage des arbres dans de mauvaises directions) et l’implantation de résineux en bords de ruisseau

Jean-Claude LECHELON – Nature 18

Le massif comprend 2-3 forêts communales, est implanté sur des sols relativement pauvres et est constitué de beaucoup de résineux. La chasse y représente une source de revenus importante pour l’ONF, ce qui a pour conséquences de limiter la capacité des autres usagers à profiter des espaces forestiers (en hiver, seuls les mercredis et dimanches quasiment). La pression des chasseurs y est forte et croissante.
Jean-Claude nous a fait part de son intérêt pour une vision politique, avec une attention portée aux problèmes sociaux qui se posent pour l’ONF, davantage que sur les pratiques d’exploitation.
Il a par ailleurs souhaité être informé de l’état d’avancement du projet de Parc National Forêts Feuillues de Plaine. Vous trouverez ci-joint le récapitulatif du planning du projet de création du Parc National des Forêts de Champagne et Bourgogne.

Sujet à aborder le 12 juin avec l’ONF : appuyer une réflexion permettant d’avancer sur la valorisation des services écosystémiques, pour contrebalancer  les déséquilibres constatés dans la gestion des forêts dont les revenus issus de la chasse sont importants
Points de discussion communs à plusieurs régions
Les représentants associatifs ont dénoncé un manque de disponibilité des documents cadres : plans d’aménagement, récapitulatif des arbres martelés sur les parcelles signalées (Forêt de Haguenau), cahiers des charges et guides techniques générales et particulières, état d’assiette des coupes, etc.

Par ailleurs, les impacts de la fermeture des milieux ont également été discutés. Le changement de destination pré -> forêt a des conséquences directes sur le fonctionnement et la structure des sources et des cours d’eau. Or, en région Midi-Pyrénées, les enjeux sécheresse et risque d’incendie sont prégnants. 

Enfin, Jean-Luc a partagé son mode opératoire pour effectuer un suivi « préventif » de l’exploitation : lorsqu’il a connaissance d’une vente programmée, il se renseigne sur les zonages d’habitats ou espèces correspondants aux parcelles concernées. Il a alors la possibilité de faire retirer certaines parcelles de la coupe à venir, ou à défaut, d’imposer une remise en état des lieux a posteriori.
La réunion s’est conclue sur le souhait de disposer d’un inventaire des textes de lois relatifs aux espèces protégées, incluant les dispositions relatives aux bio-corridors du code de l’urbanisme.
Eléments complémentaires apportés par les correspondants associatifs absents ou excusés
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